
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE ONZE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du Conseil municipal de                Saint-
Colomban tenue le 08 mars à 19 h, à l’Hôtel de ville, en la salle du Conseil, 330 
montée de l’Église, à laquelle sont présents madame la conseillère et messieurs 
les conseillers : 
 
Stéphane Rouleau, district 1 François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2 Mélanie Dostie, district 5 
Marc Laurin, district 3 Francis Émond, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jacques Labrosse, Maire. Le tout 
formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
Madame Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
RÉSOLUTION 072-03-11 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc Laurin, appuyé par 
monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’OUVRIR la présente session à 19h00. 
 
 
RÉSOLUTION 073-03-11 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre 
du jour : 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie Dostie, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la présente séance : 
 
EN RETIRANT le point suivant : 
 

2.17 Agenda interterritorial; 
 

ET EN AJOUTANT LES POINTS SUIVANTS : 



 
2.23 Autorisation de participer au tournoi de golf du maire de Sainte-

Sophie; 
 
4.5  Autorisation de retourner en soumission pour les travaux de pavage 

de la rue des Sarcelles; 
 
4.6  Autorisation de retourner en soumission pour les travaux de pavage 

des rues Phelan, des Haut-Bois, Bédard, Ernest, Boisé-Vermont et 
des Geais-Bleus; 

 
4.7 Autorisation de retourner en soumission pour les travaux de pavage 

de la rue Curé-Presseault. 
 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 074-03-11 
APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES TENUES EN 
FÉVRIER 2011 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal à l’intérieur du délai prévu à l’article 333 de la Loi 
sur les cités et villes, et qu’en conséquence le maire est dispensé d’en faire la 
lecture. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu 
unanimement : 
 
D’APPROUVER, tel que présenté, les procès-verbaux des séances suivantes : 
 

- Assemblée de consultation publique du 01 février 2011; 
- Séance ordinaire du 08 février 2011; 
- Procès-verbal de correction daté du 21 février 2011. 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS AUTORISÉS 
POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 28 FÉVRIER 2011 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant la 
période du 1er février au 28 février 2011. Ces dépenses ont été effectuées en 
vertu du règlement de délégation à un officier municipal du pouvoir d’autoriser 
des dépenses et suite à l’adoption de résolution par les membres du Conseil 
municipal. 



 
Le paiement de ces comptes au montant de sept cent cinquante-trois mille 
quatre cent vingt dollars et sept cents (753 420,07$) en référence aux chèques 
numéros 1968 à 2018 a été effectué en vertu du règlement numéro 606-2010. 
 
 
RÉSOLUTION 075-03-11 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET AUTORISATION 
DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie Dostie, appuyé par 
monsieur le conseiller Francis Émond et résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de cent cinquante mille 
sept cent trois dollars et vingt-huit cents (150 703,28$) en référence aux chèques 
numéros 2019 à 2132. 
 
D’AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint, à en 
effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 076-03-11 
AUTORISATION POUR ASSISTER AUX ASSISES ANNUELLES 2011 DE 
L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban est membre de l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ); 
 
CONSIDÉRANT que les Assises annuelles se tiendront les 5, 6 et 7 mai 2011; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER quatre (4) élus, à assister aux Assises annuelles qui se tiendront 
les 5, 6 et 7 mai prochain au Centre des congrès de Québec. 
 
Les frais d’inscription au congrès sont de l’ordre de huit cent soixante dollars 
(860 $) par personne excluant les taxes applicables. 
 
D’AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et le trésorier ou 
en son absence, le trésorier adjoint, à émettre un chèque à cet effet; 
 
D’IMPUTER ces dépenses à même les activités « Formation » au code 
budgétaire 02-110-00-454 et « Frais de représentation et déplacement » au code 
budgétaire 02-110-00-310; 
 



Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
 
 
      
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT 587-2011-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 587-2011 
DÉCRÉTANT L’IMPOSITION DES TAUX DE TAXATION, DE 
COMPENSATIONS ET DE LA TARIFICATION DES DIFFÉRENTS SERVICES 
MUNICIPAUX POUR L’ANNÉE 2011  
 
Monsieur le conseiller Marc Laurin, donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement 587-2011-01 modifiant le règlement 587-
2011, décrétant l’imposition des taux de taxation, de compensations et de la 
tarification des différents services municipaux pour l’année 2011. 
 
 
RÉSOLUTION 077-03-11 
AUTORISATION DE CRÉER UN (1) POSTE DE SECRÉTAIRE 
ADMINISTRATIVE POUR LE SERVICE DU GREFFE 
 
CONSIDÉRANT le besoin grandissant au niveau des opérations et du secrétariat 
au Service du greffe; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général à créer un poste de secrétaire administrative 
pour le Service du greffe, à temps plein, soit 37.5 heures par semaine, et ce, 
conformément aux dispositions de la convention collective. 
 
 
RÉSOLUTION 078-03-11 
AUTORISATION DE  RENOUVELER LE CONTRAT DE TRAVAIL DU 
DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que le contrat de travail du directeur du Service des travaux 
publics arrivera à échéance au mois de mars 2011; 



CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général afin de procéder au 
renouvellement de celui-ci; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
DE RENOUVELER le contrat de travail intervenu le 06 avril 2009 entre monsieur 
Pierre Coll, à titre de directeur du Service des travaux publics, et la Ville pour une 
période de 6 mois, avec une indexation de la rémunération de 2.5% du salaire 
rétroactivement au 1er janvier 2011. 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer le renouvellement du contrat de 
travail. 
 
 
RÉSOLUTION 079-03-11 
ADJUDICATION D’ÉMISSION DE BILLETS DES RÈGLEMENTS 526, 558, 568 
ET 573 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau appuyé par monsieur 
le conseiller Éric Milot et résolu unanimenent : 
 
QUE la ville de Saint-Colomban accepte l’offre qui lui est faite de Banque 
Royale du Canada pour son emprunt du 15 mars 2011 au montant de 817 000 $ 
par billet en vertu des règlements d’emprunt numéros 526, 558, 568 et 573, au 
pair échéant en série cinq (5) ans comme suit : 
 

69 500 $ 3.71000 % 15 mars 2012 

72 200 $ 3.71000 % 15 mars 2013 

75 400 $ 3.71000% 15 mars 2014 

78 500 $ 3.71000% 15 mars 2015 

521 400 $ 3.71000% 15 mars 2016 
 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 
détenteur enregistré ou par prélèvement bancaire pré-autorisé à celui-ci. 
 
 
RÉSOLUTION 080-03-11 
CONCORDANCE ET COURTE ÉCHÉANCHE DES RÈGLEMENTS 526, 558, 568 ET 
573 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux règlements d’emprunt suivants et pour 
les montants indiqués en regard de chacun d’eux, la ville de Saint-Colomban 



souhaite emprunter par billet un montant total de huit cent dix sept mille dollars 
(817 000 $): 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO POUR UN MONTANT DE $ 

526 465 600 $ 

558 50 600 $ 

568 88 300 $ 

573 212 500 $ 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban désire se prévaloir des 
dispositions de l’article 2 de la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux 
(L.R.Q., c. D-7), qui prévoit que le terme original d’emprunt peut être prolongé 
d’au plus douze (12) mois lors d’un refinancement; 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban avait, le 31 janvier 2011, un 
montant de huit cent dix sept mille dollars (817 000 $) à renouveler, sur un 
emprunt original de un million cent vingt-trois mille dollars (1 123 000 $), pour 
des périodes de cinq (5 ) ans, dix (10) ans et quinze (15 )ans, en vertu des 
règlements numéros 526, 558, 568 et 573; 
 
CONSIDÉRANT qu’à ces fins, il devient nécessaire de modifier les règlements 
d’emprunt en vertu desquels ces billets sont émis; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau, appuyé par 
monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimenent : 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme 
s’il était ici au long reproduit; 
  
QU’un emprunt par billet au montant de huit cent dix sept mille dollars 
(817 000 $) prévu aux règlements d’emprunt numéros 526, 558, 568 et 573 soit 
réalisé; 
 
QUE les billets soient signés par le maire, ou en son absence, le maire suppléant 
et le trésorier ou en son absence, le trésorier adjoint; 
 
QUE les billets soient datés du 15 mars 2011; 
 
QUE les intérêts sur les billets soient payables semi-annuellement; 
 
QUE les billets, quant au capital, soient remboursés comme suit : 
 

2012. 69 500 $ 



2013. 72 200 $ 

2014. 75 400 $ 

2015. 78 500 $ 

2016. 81 600 $(à payer en 2016) 

2016. 439 800 $ (à renouveler) 
 
QUE pour réaliser cet emprunt la ville de Saint-Colomban émette pour un terme 
plus court que le terme prévu dans les règlements d’emprunt, c’est-à-dire pour 
un terme de cinq (5) ans (à compter du 15 mars 2011), en ce qui regarde les 
amortissements annuels de capital prévus pour les années 2017 et suivantes, au 
lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour les règlements numéros 
526, 558 et 573, chaque emprunt subséquent devant être pour le solde ou partie 
du solde dû sur l’emprunt; 
 
QUE la ville de Saint-Colomban emprunte huit cent dix sept mille dollars 
(817 000 $) par billets, en renouvellement d’une émission d’obligations ou de 
billets pour un terme additionnel de un (1) mois et quinze (15) jours au terme 
original des règlements numéros 526, 558, 568 et 573. 
 
 
RÉSOLUTION 081-03-11 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UN BAIL AVEC LA SOCIÉTÉ DE 
GESTION DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban a convenu d’une promesse de 
signature de bail avec la Société de gestion relativement aux locaux loués par la 
ville de Saint-Colomban afin d’y localiser la bibliothèque municipale; 
 
CONSIDÉRANT que des modifications sont survenues à la promesse de 
location afin d’y inclure notamment l’aménagement intérieur; 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou en son absence, le greffier à signer un bail pour la location d’un local 
tel que présenté, dans l’offre de location, relativement à la bibliothèque municipale. 
 
 
RÉSOLUTION 082-03-11 
AUTORISATION DE PAIEMENT - ENTENTE ENTRE LA VILLE ET 
TRICENTRIS, CENTRE DE TRI 
 



CONSIDÉRANT que la Ville, par sa résolution numéro 200-05-07, a procédé à la 
signature d’une entente avec Tricentris, centre de tri; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’est engagée à verser une subvention annuelle 
régulière indexée laquelle donne droit à la ville de Saint-Colomban d’acheminer 
toutes les matières recyclables en provenance de son territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le paiement d’une somme de neuf mille sept cent soixante-deux 
dollars et quatre cents (9 762,04 $); 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le trésorier 
ou, en son absence, le trésorier adjoint, à émettre un chèque à cet effet; 
 
D’IMPUTER cette dépense à même l’activité Cotisation – Tricentris au code 
budgétaire 02-451-00-494; 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
        
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 083-03-11 
ADDENDA RELATIF À L’ENTENTE VISANT LES TRAVAUX DE RÉFECTION 
DE LA CÔTE SAINT-NICHOLAS AVEC LA VILLE DE MIRABEL 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban a conclu une entente relative 
aux travaux de réfection d’une partie de la côte Saint-Nicholas avec la ville de 
Mirabel; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux sont admissibles à une aide financière du 
Programme Fonds Chantier Québec-Canada au sous-volet 1.3; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de cette aide financière, les travaux devaient être 
effectués le ou avant le 31 mars 2011; 
 
CONSIDÉRANT que le gouvernement a permis la prolongation du délai des 
travaux admissibles à l’aide financière jusqu’au 31 octobre 2011; 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le greffier à signer un addenda avec la ville de 
Mirabel et ce, afin d’inclure à l’entente initiale tous les travaux visés par la 
prolongation du délai. 
 
 
RÉSOLUTION 084-03-11 
ADDENDA RELATIF À L’ENTENTE VISANT LES TRAVAUX DE RÉFECTION 
DE LA CÔTE SAINT-NICHOLAS AVEC LA VILLE DE SAINT-JÉRÔME 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban a conclu une entente relative 
aux travaux de réfection d’une partie de la côte Saint-Nicholas avec la ville de 
Saint-Jérôme; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux sont admissibles à une aide financière du 
Programme Fonds Chantier Québec-Canada au sous-volet 1.3; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de cette aide financière, les travaux devaient être 
effectués le ou avant le 31 mars 2011; 
 
CONSIDÉRANT que le gouvernement a permis la prolongation du délai des 
travaux admissibles à l’aide financière jusqu’au 31 octobre 2011; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le greffier à signer un addenda avec la ville de 
Saint-Jérôme et ce, afin d’inclure à l’entente initiale tous les travaux visés par la 
prolongation du délai. 
 
 
RÉSOLUTION 085-03-11 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CONSENTEMENT DES TRAVAUX DE 
BELL CANADA 
 
CONSIDÉRANT les travaux à être effectués sur la côte Saint-Nicholas; 
 
CONSIDÉRANT que le déplacement du réseau de Bell Canada est nécessaire 
dont le coût est de cent vingt-six mille quatre cent trente-un dollars et vingt-trois 
cents (126 431,23 $), tel qu’il appert au consentement des travaux sur 
commande daté du 28 février 2011; 
 



CONSIDÉRANT la résolution 52-02-11; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER les travaux au montant de cent vingt-six mille quatre cent trente-
un dollars et vingt-trois cents (126 431,23 $); 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le greffier, à signer le consentement des travaux de 
Bell Canada. 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code budgétaire 
22-300-03-711, projet 2010-04. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
        
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 086-03-11 
RETRAIT DE MADAME LA CONSEILLÈRE MÉLANIE DOSTIE DU COMITÉ 
DES FINANCES, À TITRE DE MEMBRE SUBSTITUT 
 
CONSIDÉRANT la résolution 543-12-09 qui nomme madame Mélanie Dostie, à 
titre de substitut au Comité des finances; 
 
CONSIDÉRANT que madame Mélanie Dostie est impliquée dans plusieurs 
autres comités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu 
unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution 543-12-09 afin de retirer le nom de madame Mélanie 
Dostie à titre de substitut au sein du Comité des finances; 
 
La présente résolution abroge et remplace toute nomination antérieure 
incompatible avec la présente résolution. 
 
 



RÉSOLUTION 087-03-11 
AUTORISATION DE METTRE FIN AU CONTRAT ENTRE LA VILLE ET 
ACCISST INC 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban fait partie d’une mutuelle en 
prévention de santé et sécurité au travail faisant affaires sous le nom Accisst Inc; 
 
CONSIDÉRANT que la présentation par Accisst Inc d’un nouveau contrat à la 
ville de Saint-Colomban, lequel n’est pas avantageux pour la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
DE METTRE fin à la mutuelle de prévention entre la ville de Saint-Colomban et 
Accisst Inc.et ce, à compter du 31 décembre 2011; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le greffier, à signer tous les documents à cet effet; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le trésorier 
ou, en son absence, le trésorier adjoint, à émettre tous paiements dus en raison 
de l’annulation de l’entente entre la ville de Saint-Colomban et Accisst Inc. 
 
 
RÉSOLUTION 088-03-11 
ADHÉSION À LA MUTUELLE DE PRÉVENTION EN SANTÉ ET SÉCURITÉ 
DU TRAVAIL DE L’UMQ 
 
CONSIDÉRANT qu’une mutuelle de prévention en santé et sécurité du travail 
(ci-après la Mutuelle) a été mise sur pied par l’UMQ en vertu de l’article 284.2, de 
la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles; 
 
CONSIDÉRANT que l’adhésion à la Mutuelle permet à la Ville d’améliorer son 
système de gestion ainsi que sa performance en santé et sécurité du travail; 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban désire profiter des avantages en 
adhérant à la Mutuelle;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
QUE la ville de Saint-Colomban : 
 



 Adopte l’entente relative au regroupement d’employeurs aux fins de 
l’assujettissement à des taux personnalisés et au calcul de ces taux, jointe à 
la présente résolution en annexe; 

 
 Autorise l’UMQ à signer, pour et en son nom, l’entente relative au 

regroupement d’employeurs aux fins de l’assujettissement à des taux 
personnalisés et au calcul de ces taux, jointe à la présente résolution en 
annexe; 

 
 Adopte l’entente entre l’UMQ et la ville de Saint-Colomban concernant l’octroi 

d’un contrat relatif à la mise en application de l’entente visée à l’article 1, 
également joint à la présente résolution; 

 
 Adopte le contrat de gestion entre l’Union des Municipalités du Québec et le 

gestionnaire, au nom de la Ville, aux termes de l’entente à l’article 3; 
 

 Autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant et le directeur 
général ou en son absence le greffier, à signer pour et au nom de la ville de 
Saint-Colomban tous les documents nécessaires à la participation de la Ville 
à la Mutuelle. 

 
 
RÉSOLUTION 089-03-11 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 544-2011 CONCERNANT LA TARIFICATION 
DE L’ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX ABROGEANT ET 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 544-2010 TEL QU’AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du 08 février 2011 par monsieur le conseiller François Boyer; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q., c.C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé d’en faire la 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du public 
pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu 
unanimement : 
 



D’ADOPTER le règlement numéro 544-2011 concernant la tarification de 
l’ensemble des services municipaux abrogeant et remplaçant le règlement 544-
2010 tel qu’amendé. 
 
 
RÉSOLUTION 090-03-11 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 579-2011 CONCERNANT LA QUALITÉ DE VIE, 
ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 579 ET SES 
AMENDEMENTS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 08 
février 2011 par monsieur le conseiller Marc Laurin; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remis aux membres 
du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q., c.C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé d’en faire la 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du public 
pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 579-2011 concernant la qualité de vie, 
abrogeant et remplaçant le règlement 579 et ses amendements. 
 
 
RÉSOLUTION 091-03-11 
DÉPÔT ET APPROBATION DU RAPPORT DES PRÉVISIONS 
BUDGÉTAIRES 2011 DE L’OFFICE MUNICIPAL D’HABITATION DE SAINT-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport des prévisions budgétaires 2011 de l’Office 
municipal d’habitation de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT la couverture budgétaire approuvée par la Société d’habitation 
du Québec pour des crédits de trente-neuf mille cinq cent trente-deux dollars 
(39 532.00 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu 
unanimement : 



 
D’APPROUVER le budget 2011, tel que déposé, et d’émettre un paiement de 
trois mille neuf cent-cinquante-trois dollars (3 953 $) représentant la contribution 
de la Ville, soit dix pour cent (10 %) du déficit prévu au budget 2011; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire numéro 02-520-00-963. 
 
 
 
 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 092-03-11 
AUTORISATION DE PARTICIPATION AU TOURNOI DE GOLF – 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-SOPHIE 
 
CONSIDÉRANT l’invitation du maire de la municipalité de Sainte-Sophie à 
participer à un tournoi de golf dont les profits seront versés aux organismes 
communautaires de la municipalité de Sainte-Sophie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER l’achat d’un quatuor pour le tournoi de golf du maire de la 
municipalité de Sainte-Sophie pour un montant de sept cent soixante dollars 
(760 $); 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le trésorier 
ou, en son absence, le trésorier adjoint, à émettre un chèque à cet effet; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-110-00-310. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 



Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS – FÉVRIER 2011 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des permis 
pour le mois de février 2011 du Service aménagement, environnement et 
urbanisme. 
 
 
RÉSOLUTION 093-03-11 
MODIFICATION À LA POLITIQUE PORTANT SUR LE PROGRAMME DES 
COUCHES LAVABLES ADOPTÉE LE 08 FÉVRIER 2011 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a adoptée le 08 février 2011 une politique portant 
sur le programme des couches lavables; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette dernière afin de permettre, que 
l’achat soit effectué, au maximum, six (6) mois avant la naissance de l’enfant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
DE MODIFIER la politique portant sur l’achat des couches lavables du 08 février 
2011 en remplaçant « Comment profiter de ce remboursement » par le libellé 
suivant : 
 

 Acheter un ensemble de couches de coton; 
 Présenter une preuve de naissance et de résidence de l’enfant sur le territoire 

de la ville de Saint-Colomban; 
 Présenter une facture originale de l’ensemble des couches, laquelle doit 

porter une date comprise entre les six (6) mois précédents la naissance de 
l’enfant et l’année suivant la naissance de l’enfant; 

 La demande de remboursement doit être présentée à la Ville au maximum 
dans l’année suivant la naissance de l’enfant; 

 Signer un engagement d’utilisation des couches de coton; 
 Une seule réclamation est permise par enfant; 

 



Vous recevrez dans les semaines suivantes un remboursement équivalent à 
cinquante pour cent (50 %) des coûts reliés à l’achat des couches de coton pour 
un montant maximal de cent cinquante dollars (150 $) par enfant. 
 
 
RÉSOLUTION 094-03-11 
DÉROGATION MINEURE 2011-00003 – RUE DES AMÉTHYSTES 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme 
du 24 janvier 2011 concernant la dérogation mineure 2011-00003 ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché le 15 février 2011 et publié le 19 février 
2011 dans le journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 
2011-00003 ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2011-00003 telle que recommandée. 
 
No 2011-00003  
 
Nature et effets : Réduire le frontage du lot 3 913 515 à 45 mètres plutôt que 50 

mètres le tout tel que montré au plan numéro 11 -4024, minute 
76 593 préparé par Jacques Noury, arpenteur-géomètre, en 
date du 21 janvier 2011. 

 
Identification du site concerné :  Matricule : 5764-48-0928 

   Cadastre : 3 913 515 
  Adresse :  rue des Améthystes 

 
 
RÉSOLUTION 095-03-11 
ACQUISITIONS DES LOTS 3 923 204 ET 3 923 205 (RUE DE L’ALIZÉ) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire acquérir les lots TROIS MILLIONS NEUF 
CENT VINGT-TROIS MILLE DEUX CENT QUATRE (3 923 204) et  TROIS 
MILLIONS NEUF CENT VINGT-TROIS MILLE DEUX CENT CINQ (3 923 205) 
du cadastre du Québec faisant partie intégrante de la rue de l’Alizé à des fins de 
sécurité publique; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER l’achat des lots TROIS MILLIONS NEUF CENT VINGT-TROIS 
MILLE DEUX CENT QUATRE (3 923 204) et  TROIS MILLIONS NEUF CENT 
VINGT-TROIS MILLE DEUX CENT CINQ (3 923 205) du cadastre du Québec 
pour la somme d’un dollar (1 $); 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le greffier, à signer tous les documents nécessaires 
à cet acte d’acquisition. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux frais 
de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 096-03-11 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’EMBAUCHE D’UNE STAGIAIRE EN 
ENVIRONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures et aux entrevues, le 
directeur du Service aménagement, environnement et urbanisme recommande 
l’embauche de madame Julie Ladouceur à titre de stagiaire en environnement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’EMBAUCHER madame Julie Ladouceur à titre de stagiaire en environnement 
pour une période de quatre (4) mois, et ce, conformément à la convention 
collective en vigueur; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-610-01-141. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
      
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 097-03-11 



OCTROI DE CONTRAT RELATIF AU CONTRÔLE BIOLOGIQUE DES 
INSECTES PIQUEURS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au contrôle biologique des insectes 
piqueurs; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service aménagement, environnement et 
urbanisme a procédé à un appel d’offres ; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 
 
Épandage jusqu’au mois d’août 2011 

SOUMISSIONNAIRE POINTAGE 
INTÉRIMAIRE PRIX POINTAGE 

FINAL 
GDG Environnement 

ltée 93 189 400,31 $ 7.55 

 
Épandage jusqu’au mois de septembre 2011 

SOUMISSIONNAIRE POINTAGE 
INTÉRIMAIRE PRIX POINTAGE 

FINAL 
GDG Environnement 

ltée 93 216 457,50 $ 6.60 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat à GDG Environnement ltée pour un épandage jusqu’au 
mois de septembre 2011 pour un montant de deux cent seize mille quatre cent 
cinquante-sept dollars et cinquante cents (216 457,50$) incluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur soumission ouverte le 15 février 2011; 
 
D’AUTORISER un transfert budgétaire au montant de quarante six mille quatre 
cent quinze dollars (46 415 $) du code budgétaire 02-110-00-998 au code 
budgétaire 02-470- 00 453. 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-470-00-453. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 



 
 
RÉSOLUTION 098-03-11 
AUTORISATION À LA FIRME GDG ENVIRONNEMENT LTÉE DE 
PRÉSENTER UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D'AUTORISATION AU 
MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DE L’ENVIRONNEMENT ET 
DES PARCS DU QUÉBEC (MDDEP) 
 
CONSIDÉRANT que suite à un appel d’offres, le contrat relatif au contrôle 
biologique des insectes piqueurs sur le territoire de la ville de Saint-Colomban a 
été octroyé à GDG Environnement ltée. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D'AUTORISER la firme GDG Environnement ltée à demander au ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs un certificat 
d'autorisation dans le cadre du contrôle biologique des insectes piqueurs sur le 
territoire de la ville de Saint-Colomban pour les années 2011, 2012 et 2013; 
 
Cette résolution pour l’obtention d’un certificat d’autorisation n’engage pas la 
Ville envers GDG Environnement ltée dans l’attribution d’un futur contrat et ladite 
demande demeure sans frais pour la Ville dans l’éventualité où aucune entente 
contractuelle en découlerait. 
 
 
Monsieur le Maire fait mention que monsieur le conseiller Francis Émond se 
retire de la présente décision pour liens d’affaires. 
 
RÉSOLUTION 099-03-11 
PROLONGATION DU DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA RÉSOLUTION 
D’ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET 
DOMICILAIRE LES SENTIERS BOISÉ DU VILLAGE 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a accepté le plan projet de 
développement du projet domiciliaire Les sentiers du boisé du village par sa 
résolution 318-06-08; 
 
CONSIDÉRANT que la validité de cette résolution était d’une durée de deux (2) 
ans et que cette dernière est venu à échéance en juin 2010; 
 
CONSIDÉRANT que diverses démarches ont été requises afin de réaliser le 
projet, lesquelles ont entraîné des délais qui ne peuvent être imputables à la 
négligence du titulaire du plan projet de développement à savoir : 
 



 Le projet a nécessité une demande de changement de zonage avec tous les 
délais inhérents à cette dernière; 

 
 Le projet a nécessité une demande auprès du ministère du Développement 

durable, Environnement et Parcs afin d’obtenir un certificat d’autorisation pour 
effectuer les travaux; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution 318-06-08 afin de prolonger le délai de validité de 
cette dernière à quatre (4) ans, faisant en sorte que l’échéance afin d’effectuer 
les travaux relatifs au plan projet de développement domiciliaire Les sentiers du 
boisé du village soit reportée à juin 2012. 
 
 
RÉSOLUTION 100-03-11 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE ABRÉGÉ     
PE-2011-BRO-02 RELATIF AU PROJET DOMICILAIRE « LES PROMENADES 
DU BOISÉ SAINT-COLOMBAN, PHASE 2 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire rencontre toutes les 
exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une condition 
préalable à la construction d’infrastructures routières : 
 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le greffier, à signer le protocole d’entente abrégé 
PE-2011-BRO-02 relatif au projet domiciliaire « Les Promenades du Boisé Saint-
Colomban, phase 2 »; 
 
Cette résolution est conditionnelle à ce que tous les documents requis soient 
déposés au dossier lors de la signature. 
 
Le titulaire n’a pas l’obligation de procéder au pavage de la rue. 
 
Le titulaire n’a pas l’obligation d’installer un réservoir pour la sécurité incendie. 
 
La présente résolution sera valide pour une durée d’un (1) an, suite à ce, si le 
protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les parties, la résolution 
deviendra nulle et non avenue. 



 
 
RÉSOLUTION 101-03-11 
LIBÉRATION PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE – 
PROLONGEMENT DE LA RUE LOUISE PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2008-
LOU-02 
 
CONSIDÉRANT que le dépôt du certificat de non-conformité par la firme BSA 
Expert Conseil pour les travaux relatifs aux infrastructures du projet domiciliaire 
prolongation de la rue Louise, lequel faisait état de certaines déficiences; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de soixante et un mille deux cent neuf dollars 
et quarante-six cents (61 209,46 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu unanimement : 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le trésorier 
ou, en son absence, le trésorier adjoint, à procéder à la libération d'une partie de 
la garantie financière et de signer tous les documents à cet effet. 
 
Monsieur le Maire fait mention que monsieur le conseiller Francis Émond se 
retire de la présente décision pour liens d’affaires. 
 
RÉSOLUTION 102-03-11 
AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2011-
RIV-03 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE LE COLOMBIER, PHASE 3 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire rencontre toutes les 
exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une condition 
préalable à la construction d’infrastructures routières: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le greffier, à signer le protocole d’entente PE-2011-
RIV-03 relatif au développement domiciliaire Le Colombier, phase 3; 
 
Cette résolution est conditionnelle à ce que tous les documents requis soient 
déposés au dossier lors de la signature. 
 
Le titulaire n’a pas l’obligation d’installer un réservoir pour la sécurité incendie. 



 
La présente résolution sera valide pour une durée d’un (1) an, suite à ce, si le 
protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les parties, la résolution 
deviendra nulle et non avenue. 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 103-03-11 
AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2011-
GOL-08 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILAIRE DU DOMAINE 
BONNIEBROOK, PHASE 6 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire rencontre toutes les 
exigences en la matière ; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une condition 
préalable à la construction d’infrastructures routières : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le greffier, à signer le protocole d’entente PE-2011-
GOL-08 relatif au développement domiciliaire du Domaine Bonniebrook, phase 
6; 
 
Cette résolution est conditionnelle à ce que tous les documents requis soient 
déposés au dossier lors de la signature. 
 
Le titulaire n’a pas l’obligation d’installer un réservoir pour la sécurité incendie. 
 
La présente résolution sera valide pour une durée d’un (1) an, suite à ce, si le 
protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les parties, la résolution 
deviendra nulle et non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 104-03-11 
AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2011-
GAS-03 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE LA VALLÉE DU GOLF, 
PHASE 3B 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire rencontre toutes les 
exigences en la matière ; 
 



CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une condition 
préalable à la construction d’infrastructures routières : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le greffier, à signer le protocole d’entente PE-2011-
GAS-03 relatif au développement domiciliaire Gascon, phase 3b; 
 
Le titulaire devra obligatoirement installer un (1) réservoir incendie et ce, selon 
les directives du directeur du Service de sécurité incendie; 
 
Cette résolution est conditionnelle à ce que tous les documents requis soient 
déposés au dossier lors de la signature. 
 
La présente résolution sera valide pour une durée d’un (1) an, suite à ce, si le 
protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les parties, la résolution 
deviendra nulle et non avenue. 
 
 
 
RÉSOLUTION 105-03-11 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 520-2011-03 MODIFIANT L’ANNEXE « A » 
(LISTES DES ARRÊTS OBLIGATOIRES) DU RÈGLEMENT 520, TEL 
QU’AMENDÉ, CONCERNANT LA CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT 
SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du 08 février 2011 par monsieur le conseiller Éric Milot; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q., c.C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé d’en faire la 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du public 
pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 



D’ADOPTER le règlement numéro 520-2011-03 modifiant l’annexe « A » (listes 
des arrêts obligatoires) du règlement 520, tel qu’amendé, concernant la 
circulation et le stationnement sur le territoire de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 106-03-11 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION DE DEUX POSTES DE 
JOURNALIERS TEMPORAIRES 
 
CONSIDÉRANT le besoin de procéder à la création de deux (2) postes de 
journaliers temporaires au sein du Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, appuyé 
par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général à créer deux (2) postes de journaliers 
temporaires. 
 
 
RÉSOLUTION 107-03-11 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC – SÉCURITÉ 
DE LA MONTÉE DE L’ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT que la montée de l’Église est sous la juridiction du ministère 
des Transports du Québec pour la portion située au sud de l’intersection de la 
côte Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire rendre la montée de l’Église plus sécuritaire 
et qu’à cet effet elle désire : 
 

• l’ajout de quatre (4) luminaires aux endroits suivants; 
 

  - Avant le 237 côté Sud; 

  - Après le 237 coté Nord; 

  - Face au 240; 

  - Au nord du 253. 
 
• L’installation d’une traverse piétonnière face au Parc Phelan; 

 
• La construction d’un trottoir entre la rue des Sportifs et la côte Saint-Paul; 
 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 



D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, afin d’entreprendre toutes les démarches 
requises auprès du ministère des Transports du Québec, afin de rendre la 
montée de l’Église plus sécuritaire. 
 
 
RÉSOLUTION 108-03-11 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’ACHAT DE PANNEAUX DE 
SIGNALISATION POUR L’IDENTIFICATION DES TRAVERSES ÉQUESTRES 
 
CONSIDÉRANT que le club équestre Bonniebrook a demandé à la Ville de 
procéder à l’installation, de diverses pancartes relatives à trois (3) traverses de 
chevaux; 
 
CONSIDÉRANT que l’estimé des prix des travaux est au montant de mille 
soixante-quinze dollars et vingt cents (1 075.20 $); 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux n’ont pas été budgétés lors du budget pour 
l’année 2011; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics à faire l’acquisition de 
divers panneaux de signalisation requis pour l’identification de traverses 
équestres, et ce, au montant de mille soixante-quinze dollars et vingt cents        
(1 075,20 $) excluant les taxes applicables. 
 
D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-355-00-649. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 109-03-11 
AUTORISATION DE RETOURNER EN SOUMISSION POUR LES TRAVAUX 
DE PAVAGE DE LA RUE DES SARCELLES 
 



CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban avait entrepris le processus 
d’appel d’offres relativement au pavage de la rue des Sarcelles et octroyer le 
contrat à Asphalte Desjardins Inc., par sa résolution 317-06-10; 
 
CONSIDÉRANT que l’octroi du contrat était conditionnel à l’approbation d’un 
règlementent d’emprunt au montant de cent soixante-quinze mille dollars 
(175 000 $); 
CONSIDÉRANT que des formalités liées au processus d’adoption du règlement 
d’emprunt ont fait en sorte que les travaux n’ont pas été réalisés à l’intérieur du 
délai de validité des soumissions; 
 
CONSIDÉRANT qu’en date des présentes, la ville de Saint-Colomban n’a 
aucune confirmation que le soumissionnaire maintient le prix originairement 
soumissionné; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Émond, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier, à entreprendre toutes les démarches requises afin de d’entreprendre le 
processus d’appel d’offres pour les travaux de pavage de la rue des Sarcelles.  
 
 
RÉSOLUTION 110-03-11 
AUTORISATION DE RETOURNER EN SOUMISSION POUR LES TRAVAUX 
DE PAVAGE DES RUES PHELAN, DES HAUT-BOIS, BÉDARD, ERNEST, 
BOISÉ-VERMONT ET DES GEAIS-BLEUS. 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban avait entrepris le processus 
d’appel d’offres relativement au Pavage des rues Phelan, des Haut-Bois, Bédard, 
Ernest, Boisé-Vermont et des Geais-Bleus, par sa résolution 488-09-10; 
 
CONSIDÉRANT que l’octroi du contrat était conditionnel à l’approbation d’un 
règlementent d’emprunt au montant de deux millions cent soixante-quinze mille 
dollars (2 175 000 $); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement d’emprunt a été annulé et que les travaux 
n’ont pas été effectués dans le délai de validité des soumissions; 
 
CONSIDÉRANT qu’en date des présentes, la ville de Saint-Colomban n’a 
aucune confirmation que le soumissionnaire maintient le prix originairement 
soumissionné; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 



 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier, à entreprendre toutes les démarches requises afin de retourner en 
soumission pour les travaux de pavage des rues Phelan, des Haut-Bois, Bédard, 
Ernest, Boisé-Vermont et des Geais-Bleus. 
 
 
RÉSOLUTION 111-03-11 
AUTORISATION DE RETOURNER EN SOUMISSION POUR LES TRAVAUX 
DE PAVAGE DE LA RUE CURÉ-PRESSEAULT 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban avait entrepris le processus 
d’appel d’offres relativement au pavage de la rue Curé-Presseault; 
 
CONSIDÉRANT que l’octroi du contrat était conditionnel à l’approbation d’un 
règlementent d’emprunt au montant de trois cent quarante-deux mille dollars 
(342 000 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’en date des présentes les travaux n’ont toujours pas été 
effectués; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier, à entreprendre toutes les démarches requises afin de d’entreprendre le 
processus d’appel d’offres pour les travaux de pavage de la rue Curé-Presseault. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2010 DU SERVICE DE LA SÉCURITÉ 
INCENDIE 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport annuel 2010 du 
Service de la sécurité Incendie de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 112-03-11 
MAJORATION RÉMUNÉRATION – DIRECTEUR DU SERVICE DE LA 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT  que conformément à la politique d’évaluation du rendement du 
personnel cadre de la Ville, monsieur Simon Harvey, a rencontré les objectifs 
fixés à son engagement; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu 
unanimement : 
 
DE PORTER la rémunération annuelle de monsieur Simon Harvey, à soixante 
neuf mille trois cent trente dollars (69 330,00 $) rétroactivement au 1er janvier 
2011. 
 
 
RÉSOLUTION 113-03-11 
REMBOURSEMENT DES FRAIS D’INSCRIPTION POUR LE JUDO 
 
CONSIDÉRANT la ville de Saint-Colomban n’offre pas de cours de Judo; 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Mirabel prévoit que les frais d’inscriptions sont 
supérieurs pour les non-résidents de Mirabel qui désirent s’inscrire à cette 
activité; 
 
CONSIDÉRANT la demande de remboursement reçue de madame Johanne 
Godin; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D’OCTROYER une aide financière, à madame Johanne Godin, en remboursant 
trente-cinq pour cent (35 %) du coût d’inscription pour l’activité de judo et ce, 
jusqu’à concurrence de soixante-quinze dollars (75 $); 
 
D’IMPUTER ces dépenses au code budgétaire 02-701-90-999. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 
 
 
       



Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 114-03-11 
AUTORISATION D’EFFECTUER UNE DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS 
DU MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT DU QUÉBEC 
DANS LE CADRE DU « PROGRAMME D’ACCOMPAGNEMENT EN LOISIR 
POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES 2011-2012» 
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Ville d’obtenir une subvention auprès du 
ministère de l’Éducation, Loisir et Sport Québec dans le cadre du « Programme 
d’accompagnement en loisir pour les personnes handicapées 2011-2012 »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des sports et des loisirs, à conclure une 
entente avec le ministère de l’Éducation, Loisir et Sport Québec dans le cadre du 
« Programme d’accompagnement en loisir pour les personnes handicapées 
2011-2012» et à signer tous les documents requis. 
 
 
RÉSOLUTION 115-03-11 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CONTRAT DE SERVICE CONCERNANT 
L’AMÉNAGEMENT PAYSAGER DE LA VILLE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à l’aménagement paysager des 
divers bâtiments et espaces municipaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le greffier, à signer un 
contrat de service avec Hortifolie Société d’horticulture de Saint-Colomban ayant 
pour objet la responsabilité et l’entretien des espaces verts de la Ville, et ce, tel 
que décrit audit contrat. 
 
Ce contrat couvre la période estivale 2011 et la ville de Saint-Colomban 
s’engage à remettre à cet organisme une somme de dix mille neuf cent 
cinquante dollars (10 950 $) incluant les taxes applicables, le cas échéant. 
 
D’IMPUTER cette dépense aux codes budgétaires suivants : 
 

 02-130-00-499 : 7 500 $; 
 02-220-00-522 : 1 030 $; 



 02-701-50-522 : 1 040 $; 
 02-412-00-522 :    360 $; 
 02-320-00-522 : 1 020 $. 

 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 116-03-11 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’EMBAUCHE D’UN COORDONNATEUR 
POUR LE CAMP DE JOUR – ÉTÉ 2011 – DURÉE DE 15 SEMAINES 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher un coordonnateur pour le camp de jour 
de l’été 2011; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’EMBAUCHER Michaël Villeneuve à titre de coordonnateur du camp de jour 
pour l’été 2011, pour une durée de quinze (15) semaines, et ce, conformément 
aux dispositions de la convention collective en vigueur. 
 
 
RÉSOLUTION 117-03-11 
OCTROI DE CONTRAT POUR LA FÊTE DU PRINTEMPS – LOCATION D’UN 
CHAPITEAU, DE CHAISES ET DE TABLES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville tiendra les 28 et 29 mai prochain la fête du 
printemps; 
 
CONSIDÉRANT que pour cet événement il est requis de procéder à la location 
d’un chapiteau, de tables et de chaises; 
 



CONSIDÉRANT que la directrice du Service des sports et des loisirs, a effectuée 
une recherche de prix; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 

SOUMISSIONNAIRE PRIX  
Jean Loue « tout » Inc. 8 407,42 $ 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat à Jean Loue « tout » Inc. pour un montant de huit mille 
quatre cent sept dollars et quarante-deux cents (8 407,42 $), et ce, incluant les 
taxes applicables conformément à leur soumission datée du 27 janvier 2011. 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-701-60-516. 
 
 
 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 118-03-11 
OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE À LA MAISON DES JEUNES DE SAINT-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier par la Maison des jeunes de 
Saint-Colomban afin de contribuer aux paiements des salaires des intervenants 
pour l’année 2011; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant maximal de quinze mille dollars 
(15 000 $) à la Maison des jeunes de Saint-Colomban pour permettre de couvrir 
une partie des salaires des intervenants pour l’année 2011 selon les versements 
suivants : 



 
Période (15e jour du mois) Montant ($) 
Avril 5 000 $ 
Juin 5 000 $ 
Octobre 5 000 $ 

 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le trésorier 
ou, en son absence, le trésorier adjoint à émettre les chèques à cet effet; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense à même l’activité « Subventions et aides 
financières » au code budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 119-03-11 
AUTORISATION DE COMMANDITER LE PROJET ROUTE DES ARTS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire promouvoir la culture; 
 
CONSIDÉRANT que des artistes de Saint-Colomban participent au projet Route 
des Arts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment madame la conseillère Mélanie Dostie, 
appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture à 
commanditer le projet Route des Arts par l’achat d’un encadré publicitaire au 
coût de deux cent dollars (200 $) qui sera publié dans un dépliant distribué dans 
la région. 
 
D’IMPUTER cette dépense au poste budgétaire 02-702-30-341. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 



 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 120-03-11 
AUTORISATION D’EFFECTUER UNE RECHERCHE DE PRIX POUR 
L’AMÉNAGEMENT INTÉRIEUR DES BUREAUX DU 326, MONTÉE DE 
L’ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT le déménagement de la bibliothèque municipale; 
 
CONSIDÉRANT les locaux disponibles pour l’aménagement de nouveaux 
bureaux dans l’édifice du 326, montée de l’Église; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment madame la conseillère Mélanie Dostie, 
appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier à obtenir diverses soumissions afin de procéder au réaménagement des 
bureaux, suite au déménagement de la bibliothèque municipale. 
 
 
RÉSOLUTION 121-03-11 
AUTORISATION D’EFFECTUER UNE DEMANDE DE SUBVENTION POUR 
L’ACHAT DE LIVRES DANS LE CADRE DU PROGRAMME APPEL DE 
PROJETS EN DÉVELOPPEMENT DES COLLECTIONS POUR LES 
BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES AUTONOMES OFFERT PAR LE MINISTÈRE 
DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA CONDITION 
FÉMININE 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la bibliothèque afin de faire l’acquisition 
constante de nouveaux livres; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Ville d’obtenir une subvention auprès du 
ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine dans le 
cadre du programme « Appel de projets en développement des collections pour 
les bibliothèques publiques autonomes »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture, ou  
toute autre personne mandatée par cette dernière, afin d’effectuer une demande 
de subvention auprès du ministère de la Culture, des Communications et de la 



Condition féminine dans le cadre du programme « Appel de projets en 
développement des collections pour les bibliothèques publiques autonomes »; 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture à la 
signer tous les documents relatifs à cet effet. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de question s’est tenue de 19h35. 
 
 
RÉSOLUTION 122-03-11 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h00 l’ordre du jour étant épuisé : 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
_________________________  _____________________ 
Jacques Labrosse  Me Stéphanie Parent 
Maire  Greffière 
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